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Article 41

1. Sous réserve des dispositions de la présente section, la procédure d’exécution des décisions
rendues dans un autre État membre est régie par le droit de l’État membre requis. Une décision
rendue dans un État membre et qui est exécutoire dans l’État membre requis est exécutée dans ce
dernier dans les mêmes conditions qu’une décision rendue dans l’État membre requis.

2. Sans préjudice du paragraphe 1, les motifs de refus ou de suspension de l’exécution prévus par
la loi de l’État membre requis s’appliquent dans la mesure où ils ne sont pas incompatibles avec
les motifs visés à l’article 45.

3. La partie qui demande l’exécution d’une décision rendue dans un autre État membre n’est pas
tenue d’avoir, dans l’État membre requis, une adresse postale. Elle n’est pas non plus tenue
d’avoir, dans l’État membre requis, un représentant autorisé sauf si cette représentation est
obligatoire indépendamment de la nationalité ou du domicile des parties.

Civ. 2e, 2 déc. 2021, n° 20-14092

Pourvoi n° 20-14092

Motifs : "Réponse de la Cour

Vu les articles L. 111-2 et L. 111-3, 1° et 2°, du code des procédures civiles d'exécution et
l'article 41, § 1, du règlement (UE) n° 1215/2012 du Parlement européen et du Conseil du 12
décembre 2012 :

6. Aux termes du premier de ces textes, le créancier muni d'un titre exécutoire constatant une
créance liquide et exigible peut en poursuivre l'exécution forcée sur les biens de son débiteur
dans les conditions propres à chaque mesure d'exécution. Selon le deuxième, seuls
constituent des titres exécutoires, d'une part, les décisions des juridictions de l'ordre judiciaire
ou de l'ordre administratif lorsqu'elles ont force exécutoire, ainsi que les accords auxquels ces
juridictions ont conféré force exécutoire et, d'autre part, les actes et les jugements étrangers
ainsi que les sentences arbitrales déclarés exécutoires par une décision non susceptible d'un
recours suspensif d'exécution, sans préjudice des dispositions du droit de l'Union européenne
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applicables. Selon le troisième, sous réserve des dispositions de la section 2 du chapitre III du
règlement, la procédure d'exécution des décisions rendues dans un autre État membre est
régie par le droit de l'État membre requis. Une décision rendue dans un État membre et qui est
exécutoire dans l'État membre requis est exécutée dans ce dernier dans les mêmes conditions
qu'une décision rendue dans l'État membre requis.

7. Il résulte du dernier de ces textes qu'un jugement rendu dans un autre Etat membre doit
répondre, indépendamment de son caractère exécutoire, aux mêmes critères que ceux
appliqués, en droit interne, pour déterminer si une décision rendue par une juridiction nationale
permet au créancier d'en poursuivre l'exécution forcée sur les biens de son débiteur, de sorte
qu'il doit, conformément aux dispositions de l'article L. 111-2 précité, constater, à l'encontre de
ce dernier, une créance liquide et exigible.

10. En statuant ainsi, alors qu'il résultait de ces constatations et énonciations que la
transaction ne comportait aucun engagement de M. [R] [D] qui n'y était pas partie, de sorte
que le jugement du 9 février 2017, qui ne constatait pas une créance liquide et exigible à son
encontre, ne pouvait fonder une mesure d'exécution forcée sur ses biens, la cour d'appel a
violé les textes susvisés".

Civ. 1e, 3 oct. 2018, n° 17-20296

Pourvoi n° 17-20296

Motifs : "Mais attendu qu'après avoir énoncé que la mesure ordonnée le 14 août 2012 par la
juridiction chypriote, reconnue dans l'ordre public [sic] international comme une mesure
provisoire et conservatoire sous le nom d'injonction Mareva, a pour objet d'empêcher que le
débiteur n'organise son insolvabilité en lui faisant interdiction de disposer de ses biens sous
peine de sanctions civiles et pénales, l'arrêt retient que cette mesure se distingue de la saisie
conservatoire du droit français qui a pour but de garantir le recouvrement des créances, en ce
que, contrairement à cette dernière, elle ne rend pas les biens concernés juridiquement
indisponibles ; qu'il ajoute que la réserve, qui permet aux sociétés dont les avoirs sont gelés,
de disposer d'une certaine somme mensuelle pour leurs frais de fonctionnement n'est qu'un
aménagement de l'interdiction sans modification de la nature de celle-ci et qu'en l'absence de
saisie des comptes ouverts au nom des sociétés françaises, celles-ci ne démontrent pas
qu'elles sont privées de l'accès aux liquidités maintenues à leur disposition ; que de ces
énonciations et constatations, la cour d'appel a exactement déduit que les mesures
conservatoires autorisées par le juge français ne contrariaient pas l'injonction ordonnée par le
juge étranger et qu'en l'absence d'identité d'objet, l'autorité de la chose jugée des décisions
chypriotes, exécutoires en France, ne s'opposait pas à d'autres mesures conservatoires
portant sur les biens détenus en France par les sociétés françaises ; que le moyen ne peut
être accueilli ;

Et attendu qu'en conséquence et en l'absence de doute raisonnable quant à l'interprétation
des articles 36, § 1, et 41, § 1, du règlement (UE) n° 1215/2012 (…), il n'y a pas lieu de saisir
la Cour de justice de l'Union européenne d'une question préjudicielle ; (…)".

Mots-Clefs: Mesure provisoire ou conservatoire
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Injonction Mareva
Autorité de la chose jugée
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